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renouvellement de son mandat à titre de directeur adjoint 
du Bureau, il l’en avisera au plus tard six mois avant 
l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas Me Ayotte à un autre poste, 
ce dernier sera réintégré parmi le personnel du ministère 
de la Sécurité publique au traitement prévu à l’article 5.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 SYLVAIN AYOTTE ANDRÉ FORTIER,
  Secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 452-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT la nomination de deux membres à 
temps partiel de la Commission québécoise des libéra-
tions conditionnelles

ATTENDU QUE l’article 120 de la Loi sur le système 
correctionnel du Québec (chapitre S-40.1) prévoit que la 
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
est composée notamment de membres à temps partiel, 
dont le nombre est déterminé par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 121 de cette loi prévoit que 
les membres de la Commission sont nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 122 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres à temps partiel sont nommés pour 
un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 125 de cette loi prévoit que le 
gouvernement fi xe notamment le traitement et les condi-
tions de travail des membres à temps partiel;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir deux postes de 
membres à temps partiel de la Commission québécoise des 
libérations conditionnelles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Sécurité publique :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres à 
temps partiel de la Commission québécoise des libérations 
conditionnelles pour un mandat de cinq ans à compter des 
présentes :

— monsieur Patrick Altimas, directeur général, 
Association des services de réhabilitation sociale du Québec 
inc.;

— madame Josée Rioux, chargée de cours, École de 
service social, Université Laval;

QUE le décret numéro 47-2007 du 30 janvier 2007, 
modifi é par le décret numéro 700-2008 du 25 juin 2008, 
concernant le traitement des membres à temps partiel, 
les honoraires et les allocations des membres issus de la 
communauté de la Commission québécoise des libérations 
conditionnelles s’applique aux personnes nommées en vertu 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 453-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT la nomination de dix membres dont le 
président et le vice-président du conseil d’administra-
tion de l’École nationale de police du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 18 de la 
Loi sur la police (chapitre P-13.1) prévoit que le conseil 
d’administration de l’École nationale de police du Québec 
est formé de quinze membres;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 18 de 
cette loi prévoit que le gouvernement y nomme, pour un 
mandat de deux ans, un directeur de corps de police muni-
cipal, après consultation de l’association représentative 
des directeurs des corps de police du Québec, trois élus 
municipaux, après consultation des organismes représen-
tatifs des municipalités, trois personnes provenant des 
associations représentatives des policiers, après consul-
tation de ces dernières et trois personnes provenant de 
groupes socioéconomiques;

ATTENDU QUE le quatrième alinéa de l’article 18 de 
cette loi prévoit qu’à la fi n de leur mandat, les membres 
non permanents demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau et que toute 
vacance survenant en cours de mandat est comblée pour 
la durée non écoulée de celui-ci;
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